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totalement. Des poursuites furent engagées et comme les intéressés firent
opposition, il en résulta un procès. Le tribunal civil prit alors une décision
de principe approuvant la Typographia et condamnant les membres au payement

des cotisations de solidarité.
Nous relevons des considérants du jugement ce qui suit: Le prétexte

invoqué par les défendeurs, qu'ils se sont abstenus lors de l'assemblée qui prit
cette décision est sans valeur; s'abstenir lors d'un vote, c'est en admettre le
résultat, quel qu'il soit. D'après les statuts locaux et centraux, la Typographia
avait le droit de prendre une telle décision. Les statuts centraux prévoient
« l'exercice de la solidarité envers d'autres organisations syndicales » et l'on ne
peut admettre que cette solidarité se limite à des paroles. L'entrée dans l'Union
ouvrière n'entraîne pas seulement avec elle des droits mais aussi des devoirs;
chaque membre doit s'attendre à faire des sacrifices pour sa société. Le montant

de la cotisation n'atteint que le 20 pour cent de la cotisation hebdomadaire,
ce n'est en aucune façon contraire aux bonnes mœurs. Si le payement de cette
cotisation extraordinaire a paru durer trop longtemps au membre demandeur,
il aurait pu faire mettre à l'ordre du jour d'une assemblée une proposition de
révocation de la décision. Cela n'a pas eu lieu, et pour toutes ces raisons le
membre — et par conséquent également les autres membres qui font
opposition au payement de la cotisation extraordinaire — sont tenus d'en opérer
le versement.

Au Bureau international du travail.
Le Conseil d'administration du B. I. T. a tenu à Genève du 12 au 17

octobre sa cinquante-cinquième session.
Elle a été marquée d'abord par un émouvant hommage à la mémoire de

M. Arthur Fontaine. Le Conseil nomma ensuite à la présidence M. Ernest
Mahaim, représentant du Gouvernement belge. La création d'une vice-présidence
gouvernementale ayant été décidée, Sir Atul Chatterjee fut désigné à cette
fonction.

Les travaux du Conseil ont été dominés par les préoccupations graves
que suscite dans le monde entier la persistance d'une crise exceptionnelle par
son ampleur et sa durée. La crise et les devoirs qu'elle impose à l'Organisation

internationale du travail; la crise et les moyens d'y remédier: ces deux
problèmes vitaux ont fait l'objet, au cours de cette session de deux débats
approfondis, l'un à propos du programme de la Conférence internationale du
travail pour les prochaines années, l'autre à l'occasion de l'examen des questions

concernant spécialement le chômage.
En vertu de décisions antérieures, l'ordre du jour de la session de 1932

de la Conférence comporte, avec la deuxième discussion de la question de

l'âge d'admission des enfants au travail dans les professions non industrielles,
la première discussion de deux questions nouvelles: l'assurance-vieillesse-
invalidité-décès et la suppression des bureaux de placement payants.

Quant à la Conférence de 1933, le Conseil a décidé de retenir comme
pouvant être inscrites à l'ordre du jour: la question des modes de repos et de

l'alternance des équipes dans les verreries automatiques, la question de
l'assurance-chômage. la question des congés payés et la question de l'emploi des

femmes et des enfants aux travaux souterrains.
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